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 LE TERRORISME
Le terrorisme peut se définir comme l’action violente à des fins politiques. L’emploi de la
violence peut prendre différentes formes (assassinat, enlèvement, attentat...) et vise à
déstabiliser une opinion publique ou un Etat. Nous nous concentrerons dans cette
analyse sur le terrorisme porté par des groupes non-étatiques contre un régime
politique. Cependant, il est essentiel de souligner que le terrorisme peut venir d’un
gouvernement, c’est ce qu’on appelle le terrorisme d’Etat. 

La notion de terrorisme repose donc sur les notions de violence légitime et sur le droit à
la contestation et à la résistance. Le terme de terrorisme est aussi utilisé de manière
péjorative par des Etats qui se sentent menacés. Ainsi, la qualification de terrorisme est
variable selon la nature de l’Etat attaqué et son degré de vulnérabilité. De la même
manière, le terme de terrorisme peut être utilisé à des fins politiques afin de dénoncer
et réprimer une violence menaçante qui peut être cependant légitime. De plus, de
nombreux groupes qualifiés de « terroristes » ne se reconnaissent pas comme tels. Le
terrorisme nécessite donc de définir clairement les acteurs impliqués dans ce type de
conflit et s’interroger sur la nature de la menace et la pertinence de l’usage du terme «
terrorisme ». 

Face au terrorisme, les Etats mettent en place des politiques variées afin de protéger
leur population et leur intégrité. Ils déploient alors des politiques financières et
juridiques particulières. Ils s'appuient aussi sur des services de renseignement qui sont
contraints de s'adapter devant cette nouvelle menace.

Cependant, il est important de distinguer les différentes menaces pesant sur les Etats,
leur origine et leur gestion. Les études de cas de différentes situations locales
permettent d'éclairer l'hétérogénéité des formes de terrorisme islamiste. 

La lutte contre de le terrorisme s'inscrit aussi à l'échelle globale, en s'appuyant sur une
coopération internationale sous l'égide de l'ONU. Mais le terrorisme s'immisce aussi
dans les conflits interétatiques, devenant ainsi un outil des puissances régionales au
service de leurs intérêts politiques. 

Enfin, la gestion de terrorisme entraîne de nombreux questionnements éthiques quant
au jugement des djihadistes, les méthodes de renseignement ou encore les questions
du rapatriement sur les territoires nationaux. 



 Retrospective historique

L’action terroriste a pris différentes formes au cours de l’histoire et a endossé
différentes revendications.

Le terme de terrorisme est issu de la Terreur. Cette période historique
composante de la Révolution française a entraîné la mise en place d’un
régime violent basé sur la répression des opposants déclarés ou supposés à
la République. Mise en place par la Convention du 5 septembre 1793 avec à
sa tête Robespierre, la pratique de la terreur dans ce régime éponyme vise à
défendre des idéaux par l’instauration d’une politique fondée sur la peur.
Ainsi, le sentiment de terreur qui entraîne la panique et l’instabilité politique
devient un outil de gouvernance. La première occurrence du terrorisme est
donc un terrorisme d’Etat. 

Cependant, le terme va être utilisé durant toute l’histoire de France comme
définissant les actes violents, visant à instaurer un sentiment de terreur, par
l’attaque de l’Etat. 

Naissance du terrorisme islamiste

Le terrorisme islamiste est né en Afghanistan. Le 24 décembre
1979, l’Armée rouge pénètre en Afghanistan avec pour but de
maintenir l’égide communiste sur ce pays. Cette intervention
se heurte très rapidement à une opposition non seulement
afghane mais aussi et plus généralement arabe.

Création de la Société des Frères musulmans

Ce mouvement naît en Egypte en 1928 suite à la contestation
populaire face au processus d'occidentalisation de l'Egypte. Ce
mouvement a pour but de réislamiser la société ainsi que de
lutter contre "l'Islam populaire". Il est un des premiers
mouvements prônant une politisation de l'Islam



GIA 

Les premières occurrences de terrorisme islamiste sont les
attentats perpétrés par le GIA en 1995. Le Groupe Islamique
Armé algérien mène une campagne de « vengeance » contre la
France qu’il juge trop impliquée dans les affaires algériennes. 

Tours jumelles 

Al-Qaïda est responsable de l’attentat le plus marquant du
XXIème siècle, celui des Tours Jumelles à New York, le 11
septembre 2001. 

L'Etat islamique

La vague d’attentats islamistes a repris en France depuis 2012.
Cette nouvelle vague correspond à l’apparition en 2006 d’une
nouvelle organisation terroriste en Irak et en Syrie, l’Etat
Islamique, aussi appelé Daesh, qui mène un nouveau djihad
contre l’Occident suite aux interventions militaires occidentales
en Syrie. 

Cette menace terroriste touche toute l’Europe comme en
témoignent les attentats contre l'hebdomadaire satirique
Charlie Hebdo puis au Bataclan en 2015, mais aussi en
Belgique avec l’attentat à la bombe à l’aéroport de Bruxelles en
2016 ou encore en Allemagne lors de l’attentat à la voiture-
bélier sur un marché de Noël à Berlin. L'organisation frappe
aussi des pays du Moyen-Orient.

Al-Qaïda 

Un djihad est mis en place contre la présence de l’URSS en
Afghanistan. En utilisant le terme djihad, c’est au nom de la
religion musulmane que des Afghans prennent les armes pour
défendre leurs intérêts. La motivation religieuse permet une
mobilisation unifiée du monde musulman face aux soviétiques.
Chaque pays arabe y voit l’opportunité de se débarrasser de
leurs individus les plus radicaux. C'est la naissance en 1987 du
groupe terroriste Al-Qaïda.



 elements de definition
Bien que d’autres formes de terrorisme persistent, au nom de différentes
luttes et revendications, l’actualité des vingt dernières années nous amène
à axer notre réflexion sur le terrorisme islamiste. Cette forme de terrorisme
véhicule différentes revendications et idéologies que nous allons tenter
d’analyser. 

Tout d’abord cette action terroriste se
fonde sur une idéologie religieuse
islamiste radicale. Cette dernière découle
d’une interprétation violente et guerrière
du Coran à travers le terme de djihad. Le
djihad peut être interprété de deux
manières différentes : soit l’engagement
dans l’effort spirituel, soit l’engagement
dans la guerre contre un oppresseur.
C’est cette seconde acception qu’adopte
la doctrine terroriste. 

De plus, il convient de définir l’islamisme,
qui est l’instrumentalisation politico-
religieuse de l’islam et du Coran. Il
constitue une lecture du Coran, qui dans
un contexte post-colonial, se cristallise
autour de la radicalisation de l’islam face
au modèle occidental. 

En effet, les causes de ce terrorisme sont
d’abord les inégalités entre le « Nord » et
le « Sud ». Le terrorisme islamiste se
développe au Moyen-Orient, une région
en situation de développement. Elles sont
aussi politiques, héritées de la
décolonisation, des régimes autoritaires
qui en sont issus, ainsi que de l’ingérence
internationale dans la région. Enfin, elles
sont sociales : pauvreté croissance,
problèmes d’emploi et absence de liberté. 

Pour finir, il est important de souligner
l’explication psychologique. L’islam, tant
au Moyen-Orient que dans les pays
occidentaux, d’après les islamistes, est
stigmatisé.

Cette stigmatisation entraîne un
sentiment d’humiliation. L’humiliation des
peuples entraîne la lutte pour la
reconnaissance et parfois la violence. 

Le terrorisme islamiste émane d’une
idéologie minoritaire et marginale qui
s’oppose à la doctrine et l’omnipotence
occidentale reposant sur la démocratie et
le libéralisme occidental. 

Ce terrorisme est d'autant plus illégitime
que sa cause n’est pas reconnue par une
institution légitime et ses valeurs ne sont
pas conformes aux droits fondamentaux.
Il se caractérise par des interventions
inouïes et extrêmement violentes. Cette
typologie du terrorisme islamiste lui est
propre et n’est pas similaire aux autres
formes de terrorisme.



La question budgétaire illustre assez
bien la volonté politique de mettre
en place des mesures de lutte
antiterroriste au-delà des discours,
puisque le financement est une
condition sine qua non de toute
politique publique.

Le financement public 

Le financement des mesures
antiterroristes provient en très large
majorité de l’argent public et plus
précisément du budget de
fonctionnement des ministères concernés
(la nomination dépend des régimes mais
l’idée reste similaire) à savoir le Ministère
de l’intérieur, le Ministère de la justice et
le Ministère des armées. Chaque
ministère possède un domaine d’action
assez vaste et doit donc traiter de
nombreux sujets, l’antiterrorisme n’étant
qu’un d'eux.

Les changements budgétaires les plus
importants dans les budgets de lutte
contre le terrorisme se font en réaction
aux attentats. La France, avant les
attentats de 2015, dépensait 1,2 milliard
d’euros contre le terrorisme chaque
année. 

Un rapport de la Cour des Comptes
estimait à 9 milliards d’euros le budget de
la lutte antiterroriste entre 2015 et 2020.

La modification du budget peut prendre
deux formes différentes: soit le budget
des ministères est réinvesti dans la lutte
contre le terrorisme, soit l’État augmente
le budget des ministères concernés. Le
cumul des deux est possible.

Là encore le contexte politique est un
élément majeur pour comprendre les
modifications budgétaires. Les États-Unis,
après le 11 septembre 2001, ont
augmenté le budget de la défense de
plusieurs centaines de milliards de dollars
dont une partie importante est consacrée
à la lutte anti-terroriste (les guerres en
Afghanistan et en Irak sont incluses). 

Dans une moindre mesure la France a
augmenté le budget des ministères
chargés de la lutte contre le terrorisme
d’environ 550 millions d’euros suite aux
attentats de 2015. A la même époque, la
Grande-Bretagne voisine de la France a
elle aussi prévu une augmentation des
fonds antiterroristes annoncée d’environ
21 milliards d’euros .

La gestion du terrorisme par les

etats sur le territoire national
Une approche budgetaire



Le Canada a, entre 2014 et 2015, alloué à
la lutte antiterroriste 53 millions de
dollars principalement aux dépends de
certains services de police.

A titre indicatif, la dépense française dans
le terrorisme représentait 27 euros par
citoyen et par an en 2015, contre 300
euros pour les américains. Modifier le
budget antiterroriste n’est pas neutre
politiquement, c’est aussi un acte
symbolique de la part d’un
gouvernement.

Les objets des dépenses

Les dépenses peuvent être catégorisées
par les ministères auxquels les fonds sont
attribués. En France entre 2015 et 2020,
800 millions d’euros ont été versés au
Ministère de l’intérieur, 700 millions au
Ministère de la justice et plus de 7,8
milliards aux armées.

La majorité du budget est consacrée à
l’embauche de personnel, principalement
dans les domaines du renseignement, de
la sécurité publique et de la
cyberdéfense.

Le budget le plus important du Ministère
de l’armée est concentré sur les
opérations extérieures (OPEX) qui
incluent la lutte contre le terrorisme,
notamment au Sahel et dans la zone
irako-syrienne.

Ces nouveaux fonds ont aussi permis de
recruter nombre de militaires et de mettre
en place l’opération « Sentinelle » qui a
compté jusqu’à 7 700 hommes et dont le
coût est estimé à 1 million d’euros par
jour. 

Enfin les fonds destinés au Ministère de la
justice ont permis la mise en place
d'importants services de police judiciaire
spécialisés sur le terrorisme, parfois au
détriment d'autres services. Des dispositifs
de déradicalisation ont aussi pu être mis
en place suite à ces financements.

A cela, on pourrait aussi ajouter le
financement de nouveau matériel, qu’il
soit militaire ou technologique, ainsi que le
financement de la recherche et du
développement de technologies de
surveillance ou militaires qui ont pu être
plus ou moins directement liées à la lutte
contre le terrorisme.

Des financements alternatifs

Il existe aussi des formes de financements
de la lutte antiterroriste que l’on pourrait
nommer alternatives au budget public.

Une participation citoyenne sous forme
de dons a été proposée en Tunisie, après
une attaque terroriste contre des
installations sécuritaires à Ben Gardane
en mars 2016. En effet le président Habib
Essid a appelé aux dons de tous les
Tunisiens, en particulier les
fonctionnaires, pour un « Fonds national
de lutte contre le terrorisme ».



Source: AFP

La législation anti-terroriste

Avant l'existence de lois anti-terroristes,
les pratiques de lutte antiterroriste sont
soit inexistantes (car il n’existe
théoriquement pas de menace), soit
incluses dans les lois sur la sécurité - sans
qu’il y ait besoin d’une juridiction spéciale.
Il est aussi possible que les pratiques
contre le terrorisme ne soient alors
simplement pas légalement encadrées.

Les lois antiterroristes sont souvent faites
en réaction. Que ce soit directement
après une attaque terroriste sur le
territoire national, en réponse à une
menace faite par un groupe terroriste ou
suite à un attentat dans un pays proche,
les législations nationales sont amenées à
évoluer en fonction du contexte. 

Cette évolution peut permettre de
renforcer les mesures antiterroristes ou
bien rendre légale des pratiques déjà
mises en place. De plus, les législations
antiterroristes ont tendance à s’étoffer
avec le temps, devenant souvent de plus
en plus strictes.

Les lois portent en partie sur le traitement
judiciaire des terroristes ; les peines de
prison peuvent être alourdies. Une
prolongation de détention provisoire peut
aussi être mise en place. En France, une
garde à vue en cas de menace terroriste
peut durer jusqu’à 144 heures, soit 6 fois
plus que le maximum d’une garde à vue
classique. Les procès terroristes sont
aussi soumis à des règles spéciales : ils
peuvent se passer en dehors d’un
tribunal et sans juré.

Des mesures de surveillance et d’enquête
sont aussi mises en place par la loi,
notamment des flux financiers. Les
comptes soupçonnés d’être en rapport
avec des activités terroristes peuvent être
gelés et examinés. L’usage de caméras est
aussi facilité. 

Dans la même veine, la Chine a autorisé
l’usage de dispositifs de reconnaissance
par vidéosurveillance pour la lutte
antiterroriste. Les règles de perquisition
peuvent aussi être assouplies. Ces
législations touchent nombre de
domaines différents avec une direction
commune : faciliter les moyens du contre-
terrorisme tout en essayant de préserver
les libertés publiques.

Ainsi, nombres d’États possèdent une
législation antiterroriste qui s’est
renforcée avec le temps mais qui reste
dans le droit commun. Cependant
certaines circonstances exceptionnelles
comme un attentat terroriste peuvent
entraîner des mesures temporaires plus
fortes.

L'aspect juridique

Salon sur la sécurité publique à Shenzhen (Chine), 
30 octobre 2017. 

Source : Le Monde /  BOBBY YIP / REUTERS



L’état d’exception

Au lendemain des attentats terroristes du
13 novembre 2015 où des bombes
explosèrent aux abords du Stade de
France à Saint-Denis, pendant qu’à Paris
se déroulait une fusillade au Bataclan,
faisant plus de 130 morts, la France
adoptait l’état d’urgence. 

Ce dernier est un état d’exception, c’est-à-
dire que la situation impose que le droit
habituel puisse être suspendu et que des
mesures exceptionnelles dépassant la loi
puissent être mises en place. Dans une
situation similaire, les États-Unis ont
adopté le Patriot Act suite aux attentats du
11 septembre 2001, qui pour une période
de temps limitée permettait aussi de
dépasser un certain cadre légal.

Les mesures que ces procédures
exceptionnelles entraînent sont souvent
axées sur l’augmentation des moyens de
surveillance, sur le statut juridique des
terroristes et sur des droit accordés au
pouvoir public en conséquence.

Les mesures de surveillance autorisées
sont concentrées sur le contrôle accru
des frontières, notamment autour des
aéroports ou des grandes gares. Les
contrôles d’identité sont plus fréquents et
les contrôles des flux d’immigration sont
aussi plus importants.

La surveillance passe aussi et surtout
par les domaines numériques. Les
écoutes téléphoniques de personnes
potentiellement suspectées sont
multipliées. Les opérateurs de
télécommunications sont tenus de
coopérer avec les services de
renseignement en transmettant les
données de leurs clients sans qu’ils en
soient informés et sans mandat.

Cette surveillance touche à nombre de
domaines et se fait sans toujours
recourir à un juge, limitant les
mécanismes de contrôle.

Les modifications de statut juridique
concernant le terrorisme sont un des
moyens de transformer le cadre légal.
Les États Unis ont créé en 2001 des
catégories de combattants ennemis et
combattants illégaux qui peuvent être
détenus sans limite et sans inculpation
du moment qu’ils sont soupçonnés
d’actes terroristes. 

Cette logique aboutira notamment à la
création du camp de Guantánamo qui
fera scandale en raison des traitements
infligés aux prisonniers illégaux.



LES POLITIQUES DE RENSEIGNEMENT A L'EPREUVE DU TERRORISME

Le mardi 3 novembre 2020, l ’organisation État Islamique
revendique un attentat à Vienne faisant quatre morts et quinze
blessés,  perpétré un jour plus tôt par un sympathisant
autrichien. Un document accablant révèle que les services de
renseignement avaient eu connaissance de la tentative de
l ’assail lant d’acheter des munitions d’AK-47 quelques jours plus
tôt.  L’actuel ministre de l ’ Intérieur Karl  Nehammer reconnaît
qu’« i l  y a eu un raté dans les échanges d’information »,  et les
Autrichiens,  sous le choc, confient ne plus se sentir en sécurité
dans la capitale.

Cet exemple récent fait partie de dizaines
d’autres attaques terroristes dans le
monde que les services de renseignement
locaux n’ont pas été en mesure de déjouer.
Les ressortissants des pays les plus frappés
adoptent une posture toujours plus
défiante vis-à-vis des autorités en charge
de leur protection, et nombreux sont les
commentateurs qui soulignent la
fragilisation des politiques et des services
sécuritaires par le terrorisme islamiste. La
lutte anti-terroriste est caractérisée par de
nouvelles formes d’offensives difficiles à
anticiper.

En effet, l'ennemi peut agirs sans le
moindre antécédent et frapper ses
cibles au moyen de méthodes
nécessitant peu de matériel technique
(attaques au couteau, camion-bélier,
etc). Ainsi, les services de renseignement
ont dû s’adapter depuis plusieurs
décennies à une menace protéiforme en
constante évolution, au caractère à la
fois endogène et exogène. Au lendemain
du 11 septembre 2001, George Tenet,
alors directeur de la CIA, déclarait: «
cette guerre sera portée par le
renseignement, pas par la projection
pure de puissance. Le défi ne sera pas
de défaire l’ennemi militairement ».

Force est de constater que la mort
d’Oussama Ben-Laden, ainsi que les
différentes opérations militaires menées
par les États-Unis et ses alliés en Irak et
en Afghanistan, n’ont pas suffi à mettre
un terme aux attaques terroristes dans
le monde. Il est rapidement apparu que
des politiques de surveillance et de
renseignement plus efficaces étaient
nécessaires pour assister le militaire
dans son combat.

Hommage en mémoire des victimes de
l'attentat terroriste de Paris (novembre

2015). Source : The Apex Archive.



Les méthodes de lutte antiterroriste se sont dans un premier temps
renouvelées sur le plan opérationnel. Philippe Hayez, ancien analyste de la
DGSE et spécialiste du renseignement en France, distingue trois méthodes
d’adaptation des services à la menace islamiste : la ciblage, la filière et
l’entrave.

  L’entrave, enfin, repose sur deux volets :
la prévention du passage à l’acte et
l’éradication, visant à mettre en échec
dès la source les réseaux proliférants à
l’étranger. En France, les stratégies mises
en place au niveau national par la DGSI
afin de surveiller les individus à risque,
d’identifier les « signaux faibles » et
d’anticiper les sorties de prison, sont
complétées au niveau international par la
capacité d’entrave et d’action clandestine
de la DGSE, avec des interventions à
l’étranger dans les zones de crise et des
opérations visant à contrer le
financement du terrorisme. Un « arc de
crise », définit par le Livre blanc sur la
défense et la sécurité nationale de 2008,
considère que la menace terroriste
extérieure s’étend de « l’Atlantique à
l’océan Indien, de la Mauritanie au
Pakistan », ce qui représente un défi
considérable pour les agences de
renseignement.

Le ciblage permet aux services de se
concentrer spécifiquement sur les sujets
et les objets du terrorisme. L’identité des
personnes suspectes, leur position, leurs
habitudes, leur entourage sont surveillés
avec attention afin d’anticiper leurs
projets et de mener à bien les missions
de lutte anti-terroriste : la prévention
d’attentats, le soutien aux forces
opérationnelles mobilisées à l’étranger, la
neutralisation de filières et la recherche
d’otages. Les services de sécurité
intérieure et extérieure travaillent donc
en étroite collaboration, les pratiques de
surveillance du territoire national étant
insuffisantes pour appréhender un
phénomène aussi global et complexe
que le terrorisme islamiste.

La détection de filières constitue un enjeu
clé pour les services de renseignement,
au point qu’un plan gouvernemental
spécifique a dû être adopté en France en
2014 pour renforcer les moyens d’action
des services « en matière de surveillance
et de détection ». Le recoupement
d’informations et l’accumulation de
données sur chaque profil sont une
méthode clé pour identifier les
comportements alarmants et anticiper
d’éventuels passage à l’acte. Grâce aux
progrès réalisés et à des moyens de
surveillance élargis, le fichage des
individus radicalisés (les fameuses « fiches
S ») est passé d’une centaine de
détections en 2014 à plusieurs milliers en
2019.

Les agences de renseignement travaillent main
dans la main avec les militaires sur le terrain.

Source : Ecole polytechnique - J. Barande



Pour lutter contre cette menace sur tous les fronts (humain, technique, et
plus particulièrement « numérique »), les services doivent constamment
s’adapter aux nouvelles formes de terrorisme et renforcer leurs moyens
d’intervention. En France, un effort particulier a été mené depuis les années
2000 pour améliorer l’efficacité du renseignement technique, avec un accent
porté sur l’interception des communications téléphoniques et la
cybersécurité.

 La mise en œuvre de ces techniques de
surveillance et d’écoute a été rendue
possible par un nouveau cadre législatif,
la Loi n° 2015-912 du 24 juillet 2015
relative au renseignement, une première
en France. Très mal accueillie par
l’opinion, cette loi autorise la mise en
œuvre de pratiques nuisant au droit à la
vie privée – en réalité déjà utilisées pour
beaucoup d’entre elles avant
l’instauration de ce cadre légal -, et les
critiques n’ont pas tardé à fuser de la part
d’organisations civiques, d’acteurs du
numérique et de citoyens inquiets.

 
Parmi les nouvelles techniques autorisées
par la loi, l’interception de SMS ou de
courriels, l’accès aux données Internet, la
mise sur écoute, le piratage informatique
de matériels suspects, l’installation de
logiciels espions, la pose de caméras, de
balises GPS … Ces « interceptions de
sécurité », qui peuvent cibler un suspect
comme son entourage proche, posent la
question de la proportionnalité des
atteintes aux libertés individuelles dans la
lutte pour la sécurité publique. A fortiori,
les pratiques des services de
renseignement visant spécifiquement
certains profils suspects s’accompagnent
de mesures sécuritaires 

plus globales émanant de l’État, et qui
touchent cette fois l’ensemble de la
population. On assiste alors à
l'affirmation d’une tendance sécuritaire
de la lutte antiterroriste, consacrée par
l’expression de « société de vigilance »
prônée par le président Emmanuel
Macron suite à l’attaque de la Préfecture
de police de Paris, en octobre 2019.

Pour Mireille Delmas-Marty, juriste et
présidente de l’observatoire Pharos du
pluralisme des cultures et des religions,
cette vigilance demandée aux individus
envers leurs propres concitoyens est une
inspiration inquiétante de la part de l’État,
qui risquerait de conduire vers une
spirale de délation et vers un
accroissement des divisions sociétales.
En reconnaissant que « l’administration
seule et tous les services de l’État ne
sauraient venir à bout de l’hydre islamiste
», le président français laisse entendre
que cette forme de terrorisme
représente une menace de premier plan
pour le pays, au risque d’avouer par ce
discours une certaine faiblesse et
déstabilisation des services veillant à
l’ordre public. Le pouvoir justifie ainsi
l’instauration de mesures restreignant les
libertés individuelles par « l'urgence
absolue » que constitue la menace, quitte
à effriter par la méfiance et la
dénonciation les valeurs républicaines de
liberté et de fraternité.

On assiste à une tendance sécuritaire
de la lutte antiterroriste, consacrée par
l'expression de "société de vigilance". 



Le Front Polisario au Sahara occidental : organisation

terroriste ou mouvement de liberation ?

  La complexité du phénomène terroriste et la multitude de
formes qu’i l  peut prendre font qu’i l  est souvent diff ici le
d’identif ier avec certitude une organisation comme réellement «
terroriste » :  nombre de groupes peuvent en effet être
simplement proches de ces mouvances pour des raisons
pragmatiques,  plus qu’idéologiques.  Ce f lou théorique concerne
par exemple le Front Polisario,  actif  depuis près de cinquante
ans au Sahara occidental ,  région considérée par l ’ONU comme un
territoire non-autonome et zone de 266 000 kilomètres carrés
cristall isant les tensions et les intérêts.  Le Front souhaite
l ’ indépendance des territoires du Sahara occidental et demande
un référendum sur l ’autodétermination des peuples,  là où le
Maroc est prêt à accorder un statut autonome à la région mais
sous souveraineté marocaine uniquement.

Ancienne colonie espagnole, le Sahara
occidental passe entre les mains du
Maroc et de la Mauritanie en 1975, peu
avant la mort du général Franco. Une
marche pacifique (« Marche verte »)
vers les « Provinces du sud » est
encouragée le 6 novembre 1975 par le
roi marocain Hassan II, entraînant le
départ d’environ 350 000 personnes
pour investir l’ancienne zone colonisée.
Les accords de Madrid du 14 novembre
prévoient que le Maroc obtienne les
deux tiers du territoire, que la
Mauritanie dispose du tiers restant,
mais n’envisagent aucune consultation
de l’Algérie voisine et des
indépendantistes sahraouis, opposés à
une annexion. 

Carte du Sahara occidental.
Source : Carte No. 3175 Rev. 2, Nations unies (2004)

Etude comparative

Gestion locale du terrorisme



La création en 1976 de la République Arabe sahraouie démocratique (RASD)
et l’annexion du sud du territoire par le Maroc suite au retrait de la Mauritanie
ont mis un terme à tout dialogue apaisé entre la monarchie et les
indépendantistes, débouchant sur un statu quo qui dure depuis maintenant
quarante-cinq ans.

Le Sahara occidental est aujourd’hui
coupé en deux du nord au sud par un
long mur construit par le Maroc dans les
années 1980, séparant les territoires
sous contrôle du régime (80 % de la
région) des territoires indépendantistes
(20%). Les réfugiés sahraouis 
 représentent entre 100 000 et 200 000
personnes dans les camps de Tindouf,
camps conçus pour être provisoires mais
qui constituent pourtant depuis des
décennies le quotidien des déplacés.

Malgré le lancement de la Mission des
Nations Unies pour l’Organisation d’un
Référendum au Sahara Occidental
(MINURSO) en 1991, l’ONU reste
désemparée devant l’enlisement du
conflit. En effet, le Maroc ne peut se
permettre de voir la zone gagner en
autonomie, d’importantes dépenses
ayant été effectuées ces dernières
décennies pour asseoir la présence et les
infrastructures marocaines dans la
région, et les camps de réfugiés de
Tindouf servent de levier à l’Algérie en cas
de tensions diplomatiques.

Dans cet environnement, oublié par la
communauté internationale et tiraillé
entre deux camps inflexibles une
nouvelle menace, qui tire sa force de la
pauvreté, de l’instabilité et du désespoir,
guette alors ces populations : le
terrorisme islamiste, qui semble tisser
des liens de plus en plus étroits avec le
Front Polisario.

Une réfugiée sahraouie au milieu des ruines.
Source : AFP/Archives

Une crise propice au développement
du terrorisme islamiste

Dans une région où la coopération
sécuritaire pourrait être efficace si elle
n’était pas au point mort entre le Maroc
et l’Algérie, où le vide idéologique laissé
par le marxisme-léninisme du Front
Polisario a laissé place à de la corruption,
et où la misère, l’exclusion et les trafics en
tous genres fleurissent,  les cellules
terroristes peuvent compter sur une
jeunesse marginalisée pour grossir leurs
rangs. 

Même si à ce jour aucun lien clair n’a été
établi entre le Front Polisario et les
organisations terroristes locales, telles
qu’Al-Qaïda au Maghreb islamique
(AQMI), les services marocains ont déjà
identifié une centaine de séparatistes
sahraouis parmi les combattants
islamistes de la région et les autorités
cherchent à faire reconnaître au niveau
international le potentiel terroriste du
Polisario.



La jeunesse des camps de Tindouf, en essayant d’échapper au chômage et à la
pauvreté, est de plus en plus impliquée dans des trafics de drogues et d’armes, seules
perspectives d’avenir mais étroitement liées aux réseaux terroristes. Le gouvernement
marocain tente de bloquer toute instauration de référendum par la communauté
internationale en insistant sur le risque sécuritaire que représenterait un micro-État au
Sahara occidental (terrorisme, immigration clandestine, instabilité) : 

Nous réaffirmons […] notre attachement à l’unité du Maghreb arabe
et notre volonté d’épargner à cet espace, ainsi qu’à la région du
Sahel et aux rives méridionale et septentrionale de la Méditerranée,
les risques calamiteux de balkanisation et d’instabilité
qu’engendrerait l’implantation d’une unité factice,

a déclaré le roi Mohamed VI, à l’occasion d’une cérémonie en hommage à la « Marche
verte ».

Il n’est pas certain que l’ONU puisse éviter la montée du terrorisme au Sahara et une
résolution du conflit par les armes, et force est de constater que le statu quo des
négociations ainsi que les démissions en série des chefs de la MINURSO rendent les
perspectives de paix encore très lointaines. Le Front Polisario reste considéré par la
plupart des pays comme un groupe séparatiste et non terroriste - même si ses
connexions avec des organisations criminelles sont de plus en plus observées - et il
semblerait qu’une concertation ferme pour le retour de la paix, ainsi qu’une volonté
politique forte de l’ONU soient des plus urgentes, avant que la menace d’un enrôlement
terroriste ne touche une plus grande proportion du Polisario et des indépendantistes
sahraouis. Des commentateurs comme Claude Moniquet, inquiets de ce cas de figure,
prévoient une déstabilisation durable de la région et une forte insécurité au Maghreb et
en Afrique sub-saharienne si des progrès dans les négociations ne sont pas menés
rapidement.

Le terrorisme islamiste en Asie du Sud-Est

Terrain méconnu par l ’Occident,  l ’Asie du Sud-Est a été le
théâtre de multiples attaques terroristes dans un passé récent,
en particulier l ' Indonésie,  la Malaisie et les Phil ippines.  En effet,
dans une région composée d’environ 225 mill ions de musulmans
pour 685 mill ions d’habitants,  i l  n’est pas étonnant que l ’Asie du
Sud-Est soit devenue une zone de recrutement clé pour l ’Etat
Islamique.



Ces pays, caractérisés par une
urbanisation rapide et une
circulation accélérée, ont permis le
développement rapide de réseaux
transnationaux. Des groupes
terroristes ont su tirer profit de la
mondialisation, en devenant moins
traçables, en obtenant plus
facilement des financements
étrangers et en modulant leurs
techniques de communication et de
propagande pour une audience
renouvelée par les réseaux sociaux.

Les noyaux durs régionaux du
terrorisme islamiste

En Indonésie, le noyau dur est structuré
autour du groupe proche d’Al-Qaïda,
Jemaah Islamivah, créé en 1993 et qui
prend ses racines dans un groupe plus
ancien, Darul Islam (Maison de l’Islam), qui
voulait faire de l’Indonésie un Etat
islamique dans les années 1950.
L’organisation terroriste s’est implantée
régionalement en prenant part à des
événements historiques qui ont marqués
l’archipel comme le tournant
démocratique indonésien en 1998, qui a
poussé l’organisation à prendre les armes
lors de conflits interconfessionnels et de
luttes séparatistes.

Source : pxfuel

L'objectif actuel de la Jemaah Islamivah
est d’instaurer un califat pan-islamique
recouvrant tout l’archipel malais.
Toutefois, l’organisation a déjà dû faire
face à des transformations, notamment
après l’arrestation de son leader Abu
Bakar Ba’asyir et d’une centaine de
militants à la suite des attentats de Bali en
2002, comptant parmi les rares attentats
du sud-est asiatique médiatisés en
Occident.

Aux Philippines, le noyau dur se
concentre autour de groupes de lutte
historique pour l’autodétermination : le
Front National de Libération Moro
(MNLF) créé en 1969, le Front islamique
de libération Moro (MILF) fondé en 1976-
1977 et Abou Sayyaf créé en 1991. Ces
groupes se concentrent dans la province
méridionale de Mindanao, où les
habitants majoritairement musulmans
sunnites sont depuis longtemps
mécontents de la domination du Nord
chrétien. 

Originellement, le MNLF prônait
l’autonomie et l’autogestion de Mindanao.
Au fil des années, des pourparlers de paix
ont été mis en place avec les différents
régimes au pouvoir aux Philippines.

Malheureusement, aucun accord de paix
n’a réellement été un succès et dans les
années 2000, l’insurrection nationaliste
s’est peu à peu transformée en djihad
islamique sous la tutelle du groupe Abou
Sayyaf. 

Contrairement à la politique d’autonomie
du MNLF, Abu Sayyaf souhaite établir un
Etat islamique indépendant. 



Son fondateur Abdurajak Abubakar
Janjalani était un prédicateur islamique et
a combattu pendant la guerre soviéto-
afghane, où il aurait rencontré Oussama
Ben-Laden, qui l’aurait inspiré. Al-Qaïda a
assuré le financement et la formation du
groupe Abou Sayyaf au moment de sa
création. En 2014, son leader, Isnilon
Hapilon Hapilon, a juré allégeance à l’État
islamique et s’est déclaré « émir » d’un
califat d’Asie du Sud-Est. 

Hapilon a réuni Abou Sayyaf et trois
autres petits groupes d’insurgés durs qui,
en raison de leur allégeance à l’État
islamique, ont rejeté les pourparlers de
paix avec le gouvernement philippin et
préconisé la création d’un califat fondé
sur une forme salafiste de régime
islamique.

En 2017, Abou Sayyaf et une autre faction
séparatiste, le groupe Maute, ont tenté
de s’emparer de la ville de Marawi à
Mindanao, créant un violent affrontement
avec l’armée philippine, soutenue par les
forces spéciales américaines.

Le 16 octobre 2017, les soldats philippins
ont finalement réussi à reconquérir la
ville et à tuer les leaders de chacun des
groupes terroristes. Cependant, des
centaines de combattants ont réussi à
s’échapper et se cachent désormais sur
des îles plus reculées de la région
Mindanao.

Du noyau dur aux cellules
délocalisées

La multiplicité des sensibilités et des
tensions internes ont mené à plusieurs
reprises à des scissions au sein des
groupes

groupes historiques pour créer de plus
petits groupes, plus ou moins autonomes.

Ces derniers ont tendance à se rallier à
des organisations transnationales comme
l’Etat Islamique, par manque de moyens
financiers mais aussi militaires.

En effet, ces cellules dispersées
géographiquement ont peu
d’entraînement militaire et d’expérience
de combat et se forment de manière
autodidacte par le biais de
documentation ou de tutoriels
disponibles en ligne, comme pour la
fabrication des explosifs. 

Souvent qualifiés de loups solitaires, les
membres de ces petites cellules utilisent
des stratagèmes de l’Etat Islamique en
ciblant des victimes locales par des
modes opératoires artisanaux. 

Néanmoins, ils attendent majoritairement
d’obtenir l'aval, voire même le soutien de
militants de plus grosses organisations
régionales avant de mener leurs actions.

Source : Various



Des réponses gouvernementales
contrastées

Les mesures adoptées pour faire face à la
menace terroriste sont depuis toujours
différentes en fonction des
gouvernements du Sud-Est asiatique.
D'un côté, la Malaisie et la Thaïlande ont
décidé d’employer des voies militaires et
coercitives alors que l’Indonésie et
Singapour ont adopté une approche plus
juridique et policière, en tentant de
favoriser une stratégie indirecte par le
bas.

En Indonésie, les moyens de lutte contre
le terrorisme sont paramilitaires avec le
Détachement spécial 88, nommé Densus
88, essentiellement financé et entraîné
par le gouvernement américain, qui
dépend du corps paramilitaire de la
police. 

En 2015, le gouvernement a décidé de
poursuivre cette tactique de militarisation
du contre-terrorisme en créant une
nouvelle unité antiterroriste pilotée par
l’armée indonésienne, le Commando
d’opérations spéciales conjointes
(Koopssusgab).

Les Philippines emploient quant à elles
des outils juridiques en ayant adopté une
loi martiale qui autorise les soldats à
instaurer librement un couvre-feu, à
opérer des check-points, à contrôler les
armes à feu et à prolonger la période
pendant laquelle les autorités peuvent
détenir un suspect sans passer par les
tribunaux.

source Le
dauphiné liberé 

La lutte de la France contre Daech 

L’attentat islamiste de Charlie Hebdo en 2015, marque un tournant dans les
politiques sécuritaires françaises. Depuis 2015, la multiplication des attaques
terroristes revendiquées par Daech sur le territoire national oblige la France,
tant sur le plan international que sur le territoire français, à renforcer sa lutte
contre l’EI.  D’une perspective morale, la France est particulièrement touchée
par la remise en cause de la part des djihadistes, du mode de vie des français
et des valeurs fondamentales de la République. La dimension symbolique du
terrorisme cause alors le dédoublement des politiques sécuritaires: d’une part
elles usent l’appareil militaire et de renseignement; et de l’autre elles
penchent vers un combat social et politique contre la radicalisation et le
séparatisme religieux, considérés comme étant les racines de Daech.



Premièrement, face au risque élevé
d’attentats terroristes et à une violente
prise de conscience de cette exposition, la
France a renforcé les moyens qu’elle
exploite dans la lutte contre Daech. 

Le budget pour les interventions militaires
extérieures connaît alors une très forte
croissance, les effectifs du service de
renseignement dans la police et la
gendarmerie ont été augmentés,
l’équipement a été modernisé et de
nouvelles juridictions ont été mises en
place comme l’incrimination individuelle
terroriste et la loi de juillet 2015 qui
autorise le renseignement à utiliser des
technologies modernes pour prévenir de
nouveaux attentats.

La France place son combat contre la
radicalisation islamiste sur le territoire
national au centre de sa lutte contre l’EI,
étant donné que cela semble être la
source des attentats mais également
parce qu’elle menace les valeurs
républicaines françaises.

De plus, la France est très sensible à la
radicalisation car ce sont des
ressortissants français qui ont perpétré
les attentats les plus mortels. 

Si l’EI parvient à encourager des individus
à participer au djihad c’est grâce à ses
stratégies d'endoctrinement qui poussent
à la radicalisation religieuse. Les
techniques de recrutement sont diverses
mais se résument toutes à une
manipulation psychologique des futures
recrues. Daech exploite majoritairement
les réseaux sociaux pour diffuser ses
idées, dans l’espoir de recruter. 

L’EI tente d’intensifier le sentiment
d’exclusion et de frustration des
musulmans par rapport à l’Occident en
utilisant les théories du complot, la
dénonciation de l’islamophobie et de
l’intervention militaire des coalitions
internationales au Moyen-Orient. 

Daech partage également des messages
extrémistes, des vidéos et photos
propagandistes du djihad en Syrie, en
Irak, et en France. 

Les attentats de l’EI sont justifiés comme
étant des réponses à l’islamophobie 
 qu’ils perçoivent dans les lois de la laïcité
ou les débats polémiques sur la question
du voile. 

Les attentats de 2015 et 2016 ont causé
le départ de plus de 1.000 Français pour
rejoindre les rangs de l’EI en Syrie et en
Irak.

La salle de concert du Bataclan, à Paris, 
lors d'un hommage suite à l'attentat de

novembre 2015. Source : AFP



Source 
Europe 1

Ces mesures sont englobées dans la
lutte contre le séparatisme religieux qui
s’oppose aux lois et aux principes de la
République, et créent une contre-société
prônant la supériorité de leurs
idéologies politiques et sociales.

C’est donc  le recensement de 15 000
Français radicalisés en 2016, suggérant
une menace terroriste interne, qui
contribue au renforcement des efforts
de la France pour restreindre la
propagation de l’islamisme radical à ses
racines.

Face à ces enjeux de sécurité nationale
et de défense de nos valeurs, les
personnalités politiques se positionnent
et avancent l’argument des droits de
l’homme, comme la liberté d’expression.

Néanmoins, en 2020 l’homicide du
professeur Samuel Paty par un islamiste
radicalisé et l’attaque de la basilique
Notre-Dame de Nice prouve que le
combat n’est pas fini et  que la haine des
terroristes envers les valeurs et la
culture françaises continue.

L'objectif est donc d’empêcher une
division de la nation, déstabilisée face à
ces attaques.

Cependant, la réaction de la France face
aux attaques terroristes est contestée par
certains pays musulmans. En réponse à
l’attentat de Conflans-Sainte-Honorine qui
est considéré comme un rejet violent de
la liberté d’expression, la France a publié
à nouveau les caricatures de Charlie
Hebdo sur la religion musulmane pour
prouver qu’elle continuerait de protéger
ses valeurs démocratiques. 

Cette réponse est perçue par de
nombreux musulmans comme une «
atteinte délibérée à l’islam et à ses
symboles », provoquant le
mécontentement de pays musulmans
comme la Turquie, l’Iran, la Jordanie ou
encore le Koweït appelant  le boycott de
produits français et le report de la
semaine culturelle française à l’université
du Qatar par exemple.

Une manifestation parisienne suite à l'attentat
contre le siège de l'hebdomadaire satirique

Charlie Hebdo, début 2015.
Source : Voices of Africa 

Dans un discours à l’Elysée, Macron
affirme que les écoles, les Enseignements
Langues et Cultures d’Origine, les
associations communautaristes sont des
vecteurs d’endoctrinement des idéologies
de l’islamisme radicale et seront donc
fermées. 

La radicalisation n’est donc pas
uniquement virtuelle: c’est à travers des
instances de socialisation que
l’islamisation se diffuse. C’est notamment
dans les prisons que se radicalisent les
djihadistes car ils sont en contact avec
des anciens combattants de Daech et des
imams radicalisés.



Le terrorisme, un problème de
définition ?

La force de l'ONU, qui rassemble 193
États visant à travailler ensemble, incarne
également sa faiblesse. Comme
l'organisation travaille principalement sur
la base de compromis, la définition du
terrorisme devient rapidement
impossible lorsque aucun consensus ne
peut être obtenu. 

Source : CSC Audiovisivi, CC BY-SA 4.0 

L'onu dans la lutte contre le terrorisme : vers une
alliance commune pour vaincre ce fleau ?

Lorsque vous avez besoin de résoudre un problème ou de vous engager dans
un combat, la première chose à faire est de définir précisément la nature du
problème, soit définir qui est l'ennemi, ses caractéristiques, ses forces et ses
faiblesses. Toutes ces informations seront cruciales pour élaborer votre
stratégie et ainsi gagner la bataille. Cependant, lorsqu'il s'agit de terrorisme et
surtout dans le cadre des Nations unies, ce travail de définition devient flou.

Or, cette définition est source de tensions
entre de nombreux États. En effet, l’adage
selon lequel « un terroriste pour l’un est
un combattant de la liberté pour l’autre »
reflète assez aisément les enjeux que
soulève cette définition. Là où les pays du
Nord voient des terroristes, pour de
nombreux pays en voie de
développement, la violence armée peut
être justifiée comme une arme contre la
répression. 

De même, certains « pays du Sud » ont
soutenu que des actions, telles que
l'utilisation de la force par les militaires
israéliens et américains, devraient être
considérées comme du terrorisme d’État
et donc être incluses dans la définition
générale du terrorisme. 

Ainsi, le terrorisme a été utilisé par de
nombreux États-membres de l'ONU pour
se rejeter la faute et se délégitimer
mutuellement. 

La gestion du terrorisme 
a l'echelle globale



À titre d'exemple, l'Organisation de
Libération de la Palestine a été déclarée
par les États-Unis et Israël comme une
organisation terroriste, ce qui a conduit
les États-Unis à réduire significativement
leur participation au budget des Nations
Unies par décret du Congrès en 1980.

Ainsi, aucune définition officielle du
terrorisme n'apparaît dans les documents
officiels de l'ONU.

Puisque le terme "terrorisme" concentre
trop d'implications politiques pour
permettre aux 193 pays de s'accorder sur
une unique définition, l’ONU n’est jamais
parvenue à définir précisément le fléau
contre lequel elle lutte.

Le texte final du Sommet mondial de
2005 ne contient qu'une condamnation
claire de la violence contre les civils.
Lorsque le terrorisme est cité, comme
dans les résolutions du Conseil de
sécurité, le terme semble s'expliquer de
lui-même.

La solution : s'appuyer sur des
définitions dégagées par d'autres
institutions

S'il n'existe pas de définition juridique
universelle de ce phénomène, l'Office des
Nations unies contre la drogue et le crime
a réussi à en souligner les principales
caractéristiques lors du jugement
controversé du Tribunal spécial pour le
Liban en 2011. 

Kaidor, CC BY-SA 3.0 

Emblème du Tribunal spécial des
Nations unies pour le Liban

Ainsi, le terrorisme peut être défini
comme:   

« (i) la perpétration d'un acte criminel
(tel que le meurtre, l'enlèvement, la prise
d'otages, l'incendie criminel, etc.), ou la
menace d'un tel acte ; 

(ii) l'intention de répandre la peur au sein de
la population (ce qui entraînerait
généralement la création d'un danger
public) ou de contraindre directement ou
indirectement une autorité nationale ou
internationale à prendre une mesure
quelconque, ou à s'en abstenir ; 

(iii) lorsque l'acte comporte un élément
transnational ». 

Le choix fait a été celui d’appliquer la
définition juridique libanaise du
terrorisme. De plus, ce Tribunal spécial
pour le Liban a été le premier à prendre
la décision de définir le terrorisme
comme un crime international.



Malgré une absence de consensus,
comment l'ONU peut-elle lutter
contre le terrorisme ? 

Premier outil : Le Conseil de sécurité 

Le Conseil de sécurité, composé de 15
membres dont 5 membres permanents
possédant le droit de veto, est l'un des
organes les plus importants de l'ONU
puisque ses décisions sont
contraignantes pour l'ensemble des 193
États membres. Il a également le pouvoir
de décider si des sanctions doivent être
appliquées et de l'éventuel recours à la
force (Chapitre VII).

Les résolutions et la création d'organes
sont les deux types de mesures prises
par le Conseil de sécurité juste après les
attentats du 11 septembre. En effet, de
1999 à 2017, pas moins de 28
résolutions ont été adoptées
concernant des actes terroristes, dont
une portant sur la création du Comité
contre le terrorisme. 

La question du terrorisme a été abordée
pour la première fois par l'Assemblée
générale dans les années 1990. Elle a
depuis pris de nombreuses mesures
dans le cadre de la lutte contre le
terrorisme. Le secrétaire général, Kofi
Annan, a créé l'Équipe spéciale de lutte
contre le terrorisme (CTITF) qui a été
adoptée par consensus en 2006.
L'objectif de la CTITF est de « renforcer la
coordination et la cohérence de l'effort de
lutte contre le terrorisme du système des
Nations unies ». 

De plus, l'Assemblée générale a
également adopté par consensus, le 8
septembre 2006, la stratégie mondiale
de lutte contre le terrorisme des
Nations unies. Cette stratégie est
composée de quatre piliers visant à
développer les efforts nationaux,
régionaux et internationaux de lutte
contre le terrorisme. 

Une des résolutions les plus importantes
a été la résolution 1368 adoptée au
lendemain des attentats sur le territoire
américain. Elle reconnaissait « le droit
inhérent à la légitime défense individuelle
ou collective ». C’est la première fois que
le concept de légitime défense est associé
au terrorisme. Cette résolution a
également appelé les États à coopérer
tout en menaçant ceux « responsables
d'aider, de soutenir ou d'héberger les
auteurs, organisateurs et commanditaires
de ces actes » (résolution 1368, article 3).

Deuxième outil : L'Assemblée générale 

Pilier 1 : 
Lutter contre les
conditions
propices à la
propagation du
terrorisme 

Pilier 2 : 
Mesures visant à
prévenir et à
combattre le
terrorisme.

Pilier 3 : 
Mesures visant à
renforcer la
capacité des Etats
à prévenir et
combattre le
terrorisme et à
consolider le rôle
des Nations unies
à cet égard.

Pilier 4: 
Mesures visant à
garantir le respect
des droits de
l'Homme pour
tous et de l'Etat
de droit en tant
que base
fondamentale de
la lutte contre le
terrorisme .



Favoriser les coalitions internationales 

Dans un communiqué de presse du 1er octobre 2001,  l ’ancien
secrétaire général K.  Annan affirme devant l ’Assemblée
générale que « les Nations unies sont les mieux placées pour
servir de centre de rall iement d’une coalition internationale
contre le terrorisme » .  I l  s ’appuie sur les résolutions du Conseil
de sécurité qui demandent aux États membres de collaborer
dans divers domaines comme la répression du financement du
terrorisme, l ’alerte rapide, la coopération dans les enquêtes
criminelles et l ’échange de renseignements sur les risques
d’attentats terroristes.

La coopération après le 11 septembre a
été très répandue. En effet,
l'interdépendance croissante entre les
États et le développement des moyens de
communication ont créé le sentiment
d'une appartenance commune. L'horreur
vécue par les Américains a ainsi été
ressentie par des millions de personnes à
travers le monde. Si chaque pays a réagi
d’une manière qui lui est propre, la
plupart ont fait preuve de compassion. 

Ainsi, au début de l’année 2003, 70 pays
soutenaient la « guerre contre le
terrorisme » menée par l'armée
américaine en Afghanistan pour éliminer
les combattants d'Al-Qaida, 160 pays
s'efforçaient de geler les fonds du
terrorisme, 90 pays coopéraient en
matière d'application de la loi et de
partage des renseignements, et des
réformes internes étaient engagées dans
la plupart des États.

Aujourd’hui encore, le phénomène de
coalition internationale est présent dans
la lutte contre l’État islamique. Le 15 août
2014, l’ONU a adopté la résolution 2170
qui condamne les actes terroristes d’ISIL
(Islamic State of Iraq and the Levant) qui
violent, à travers leurs massacres, les
droits humains de nombreux individus. 

Le 15 septembre 2014, les États parties
à la Conférence internationale de Paris
s’engagent à fournir une aide militaire
appropriée pour lutter contre l’État
islamique. Il s’agit du point de départ de la
Coalition internationale en Irak et en
Syrie afin d’intervenir militairement
contre l’EI et le Front-Al-Nosra. Cette
coalition regroupe alors 22 pays dirigés
par les États-Unis. En revanche, une
première disparité apparaît avec la Russie
qui décide de mener parallèlement sa
propre intervention depuis septembre
2015.

L’annonce du Président américain Trump faite le 20 décembre 2018 sur Twitter a
bouleversé cet équilibre. En effet, il annonce vouloir retirer son pays de l’intervention
militaire en Syrie, ce qui s’est révélé être un choc pour ses alliés. Cependant, la toute
récente élection de Joe Biden comme 46ème Président des États-Unis permettra peut-
être de rétablir un dialogue entre alliés stratégiques et ainsi favoriser une coalition
internationale plus stable et plus fidèle aux résolutions de l'ONU.



Le Hezbollah 

Lors de la création du Liban en 1920, le
Liban est constitué d’une population à
majorité maronite, donc chrétienne. Mais
son agrandissement, quelques années
plus tard, introduit dans le Liban une
multitude de confessions différentes. Les
musulmans représentent 48,8% de la
population en 1930. Ce groupe se divise
entre les sunnites majoritaires (22,4%), les
chiites (19,6%), et les druzes (6,8%). Face
à cette diversité religieuse, les
mandataires français mettent en place un
régime dit « confessionnaliste »
permettant une répartition des pouvoirs
entre ces différents groupes. 

Cependant, la répartition des pouvoirs est
fortement contestée, les maronites
occupant la majorité des postes de
pouvoir. Après la guerre civile engendrée
par ces conflits politiques de 1975 à
1990, le pouvoir est réparti
équitablement entre musulmans et
chrétiens ; le premier ministre est
obligatoirement sunnite. 

 Terrorisme : arme des etats 

etude de cas

Le Hezbollah, arme de guerre de l’Iran et de la Syrie contre Israel ?

Mais de nouvelles revendications se font
entendre par une communauté qui a vu
son nombre augmenter : les chiites. Ils
représentent dans les années 90 près de
40% de la population libanaise. Leur
représentation politique s’incarne dans
un parti politique nommé « Hezbollah ».

Ce parti regroupe deux branches
distinctes, une branche armée et une
branche sociopolitique. Le Hezbollah se
crée d’abord en 1942 autour de l’idée de
refus de l’autorité israélienne. Il est la
branche politique du mouvement
islamiste armé « Al-Muqawama al-
Islamiyya », qui signifie « résistance
islamique », elle-même la branche
libanaise des Frères musulmans.

L'Iran

Après la révolution islamique, l’Iran se
détourne totalement de la politique du
Shah qui consistait à contourner les États
arabes et s’allier avec Israël. 

Source : Various/ Montage Albane Violleau



Au contraire, l’Iran islamique appelle à
l’union des pays arabes autour de la
révolution iranienne et la lutte contre
Israël. La victoire de l’Iran grâce à
l’intervention américaine dans la guerre
contre l’Irak en 1988 signe le début de
l’expansion de la puissance chiite. 

La guerre Iran-Irak de 1980 à 1988 a
fragilisé les rapports entre l’Iran chiite et
les pays sunnites de la région. L’Iran va
alors se tourner vers ses soutiens chiites,
et particulièrement des puissances non-
étatiques. 
C’est ainsi que l’Iran va participer à la
création du Hezbollah. Le mouvement est
dès lors financé par l’Iran, les jeunes
religieux libanais sont formés à Qom.
Cette organisation est reconnue comme
organisation terroriste par de nombreux
États. 

Étant en opposition avec les puissances
sunnites de la région qui voient d’un
mauvais œil sa montée en puissance, ce
qui entraîne même la création de
formations armées anti-chiites soutenues
par des gouvernement comme au
Pakistan, l’Iran adopte une nouvelle
stratégie. 
Le pays parvient à faire fusionner les
luttes israélo-palestiniennes et les luttes
israélo-hezbollahi contraignant ainsi les
dirigeants sunnites à reconnaître et saluer
l’action des chiites dans la région. 

Le Hezbollah se présente donc non
seulement comme un allié chiite de
l’Iran dans la région, mais il permet
aussi au pays de se faire une place de
choix au sein des puissances sunnites
grâce à sa lutte contre Israël via le
Hezbollah.

La Syrie

La Syrie, en conflit avec Israël pour le
contrôle du plateau du Golan à la
frontière entre les deux pays, est aussi un
allié de poids du Hezbollah. La Syrie est
un allié politique et financier de
l’organisation terroriste. Elle forme et
arme des miliciens du Hezbollah sur des
camps d’entraînement en Syrie. Le
Hezbollah est donc aussi le bras armé de
la Syrie dans le conflit avec Israël. 

Israël

L’État d’Israël concentre toutes les
attentions et revendications arabes au
Moyen-Orient. Contesté avant même sa
création officielle par les États arabes de
la région, l’État hébreu voit le jour en 1948
suite au plan de partage de la Palestine
proposé par l’Organisation des Nations
unies.  

Depuis sa création, l’État d’Israël est
boycotté par ses voisins arabes qui ne
reconnaissent pas son existence, ce qui a
entraîné de nombreuses guerres, avec la
Palestine, la Syrie ou encore l’Égypte. 

Bien que le pays ait signé des accords de
paix avec l’Égypte et la Jordanie, il reste
encore aujourd’hui en conflit avec la Syrie,
le Hezbollah au Liban et le Hamas en
Palestine.



Ainsi, le Hezbollah mène depuis la création du mouvement des attaques incessantes
aux frontières de l’État d’Israël. Mais cette organisation terroriste, bien qu’elle
revendique en premier lieu l’indépendance du Liban vis-à-vis d’Israël, joue aussi le rôle
de bras armé des ennemis d’Israël dans la région : l’Iran et la Syrie. 

Le Liban et ses frontières deviennent des terrains de guerre entre grandes puissances
moyenne-orientales par l’intermédiaire du Hezbollah qui n’aurait pas la force de frappe
et de nuisance qu’il possède actuellement sans l’appui de ses deux puissants alliés. 

Cette étude de cas nous permet donc de montrer que les organisations terroristes
sont aussi utilisées par des puissances étrangères à des fins de domination. Elles sont
des outils violents dans les conflits entre États où elles sont des actrices à la fois
indispensables et discrètes. 

Les enjeux des droits de l'Homme 
Le rapatriement des djihadistes et de leurs familles en Europe

La dénonciation des conditions extrêmement précaires des camps de
détention de djihadistes et de leurs enfants en Syrie par les organisations de
défense des droits de l’Homme telles que l’ONU ou la Commission nationale
consultative des droits de l'homme (CNCDH), mais également les peines
infligées aux djihadistes dans les pays où leurs crimes ont été commis
amènent un débat éthique et juridique complexe sur le rapatriement de ces
prisonniers dans leurs nations. Ce problème est basé principalement sur les
questions de la réinsertion des djihadistes et de leurs enfants dans la société,
et sur les sanctions et le cadre juridique auxquels ils devront faire face une
fois rapatriés.

En 2019, les camps sous le contrôle des
Forces démocratiques syriennes
détiennent environ 4000 femmes et 8000
enfants liés au djihad. Les conditions
sanitaires déplorables dans lesquelles ils
sont enfermés sont perçues comme
opposées aux droits de l’Homme et font
donc l’objet d’une problématique morale,
dont la réponse serait le rapatriement
vers leurs nations qui offrent de
meilleures conditions et pourraient
permettre leur réinsertion dans la société. 

En effet, l’urgence humanitaire est
suggérée par Vladimir Voronkov, le chef
du Bureau contre le terrorisme des
Nations unies  quand il pointe du doigt
l’environnement hostile des camps. De
plus, la CNCDH appelle la France à
rapatrier les familles djihadistes car il lui
semble fondamental de protéger les
enfants de la malnutrition, des misérables
traitements et conditions sanitaires dont
ils sont victimes dans les camps où ils
sont réfugiés.



Cependant, la France n’assouplit pas sa
politique de cas par cas pour le
rapatriement, en défendant le fait que
ces enfants soient de possibles ‘bombes
à retardement’ et qu’ils pourraient
participer à nouveau au terrorisme à
cause des traumatismes qu’ils ont vécus
et de l’éducation qu’ils ont reçue par leurs
parents radicalisés, malgré leur prise en
charge par l’Aide à l’Enfance. 

La CNCDH poursuit donc par critiquer les
critères de vulnérabilité sur lesquels la
France s’appuie pour choisir les enfants à
rapatrier, car cela paraît injuste pour les
autres enfants qui demeurent encore
dans les camps. En effet, la plupart des
enfants rapatriés par la France sont
orphelins ou bien leurs parents ont
donné leur accord pour s’en séparer.

Source : Statista

De plus, la commission ajoute que
l’absence de cadre scolaire aggrave la
situation de ces enfants tandis que l’Aide
sociale à l’enfance en France pourrait les
couper de toute radicalisation, et précise
que  les camps ne sont que provisoires.
En somme, ils sont davantage exposés à
l’extrémisme dans les prisons syriennes
que s’ils étaient pris en charge par l’État
français. 

Ainsi, en 2019, le ministre français des
Affaires étrangères Jean-Yves Le Drian a
plaidé pour que l’Irak juge les 60
djihadistes français après leur transfert
depuis les prisons kurdes. 14 Français ont
déjà été condamnés à la peine de mort à
Bagdad pour appartenance au groupe
État islamique. Les autorités irakiennes
acceptent le jugement de ces terroristes
français si la France assure
financièrement le coût de leur détention
sur le sol irakien.

D’un point de vue plus éthique,
l’argument que les enfants ne devraient
pas être  jugés coupables pour les actions
de leurs parents sert également pour
défendre leur rapatriement.

Concernant le rapatriement des hommes
et des femmes, il tient plus d’un défi
juridique. Effectivement, certaines peines
émises par les tribunaux irakiens et
syriens, où sont jugés les djihadistes,
contredisent les lois françaises comme
l’abolition de la peine de mort. Or cette
approche juridique divergente quant à la
peine capitale ou endurée n’empêche pas
la France de  demander que ces
terroristes soient jugés à l’étranger. 

Tout d'abord, les pays qui s’opposent au
rapatriement des djihadistes affirment
que cela ajouterait une menace terroriste
supplémentaire quand ils seront libérés
après avoir purgé leur peine. De plus, le
Royaume-Uni et la France soutiennent le
droit international sur le principe que les
terroristes doivent être jugés  « au plus
près de l’endroit où ces crimes ont été
commis ».



Les Nations unies défendent la protection
des droits humains et des libertés
fondamentales dans le combat
antiterroriste, accompagnées de la
Belgique qui considère que la lutte contre
le terrorisme ne peut porter atteinte aux
droits des hommes, aux libertés
fondamentales et au droit international
humanitaire. Elles estiment que ce n’est
guère en violant ces principes que le
combat sera plus effectif, bien au
contraire, cette promotion de l’État de
droit devient illégitime. 

La violation des droits de l’Homme 

dans les sanctions Infligees aux

djihadistes

Dans la lutte anti-terroriste des nations
démocratiques occidentales, en
particulier celle des États-Unis, nous
pouvons remarquer une violation des
droits de l’Homme dans le traitement que
subissent les terroristes lors de leur
détention.

Source 
Picasa 2.7 Wikimedia Commons

Cependant, pour les États-Unis
notamment, la lutte contre le terrorisme
devrait autoriser le recul de certains
droits et des libertés publiques pour
assurer la sécurité nationale et/ou
globale. Les États-Unis sont parvenus à
contourner l’interdiction stricte de la
derniere

 torture dans le cadre de la  lutte anti-
terroriste à travers trois stratégies.
Premièrement, la prison de Guantanamo
où était pratiquée la torture n’est pas
soumise à la Constitution américaine car
l’île appartient à Cuba. Deuxièmement, les
États-Unis échappent à l’article 13 de la
Convention de Genève de 1949, qui oblige
à un traitement humain de ces
prisonniers en qualifiant les détenus de
«combattants illégaux» et non de
«prisonniers de guerre », même s’ils
avaient été arrêtés lors de la guerre en
Afghanistan. La troisième stratégie est la
politique des “extraordinary renditions”,
qui autorise la torture dans des territoires
n’appartenant pas aux Etats-Unis et par
des étrangers.

Source: PH1 SHANE T. MCCOY, USN 

À travers ces stratégies qui s'opposent
pourtant aux valeurs défendues par le
gouvernement américain, le recours à la
torture a pu se développer et se multiplier
notamment dans les prisons secrètes
(prisons clandestines contrôlées par
l'agence américaine dans différents pays)
en Égypte, en Jordanie, au Pakistan, ou en
Thaïlande par exemple. L’immoralité de
ces pratiques peut être soulignée par le
fait que le personnel des prisons secrètes
a été formé par les militaires américains à
des techniques de torture perfectionnées
auparavant à Guantanamo.
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